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Le sujet est de fait « la télémédecine en infectiologie ».

La télémédecine n’est pas une spécialité mais un mode d’exercice. Dans la plus-part des 

pays : elle n’a pas de législation spécifique par rapport au  droit médical commun, elle 

s’est développé en France pendant plus de 50 ans sans législation spéciale. Ce n’est que 

récemment qu’elle a eu une définition dans la loi Kouchner, définition précisée dans la 

loi HPST.
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La première phrase est la plus importante : le caractère de « pratique médicale » définit 

le cadre juridique et règlementaire général, l’usage des « technologies de la 

l’information et de la communication » donne des obligations de moyens aux praticien 

(protection du secret médical, plus généralement des données personnelles, qualité des 

dispositifs).
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Ces actes sont définis dans une optique de financement. Il existe d’autres actes 

bénéfiques pour le patient, tout à fait déontologiques mais ne rentrant pas dans le cadre 

de remboursement : il ne seront pas payés mais ne sont pas à récuser.
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Le choix du protocole phonie ou internet a un effet sur la sécurisation du transfert de 

données et sur la localisation des serveurs où elles transitent (éventuellement hors UE). 

Le mode phonie est bien sécurisé mais pose la question de l’interface téléphone qui 

peut être de taille ou qualité insuffisantes. A noter qu’il est parfois difficile en utilisant 

son téléphone de savoir si on est en phonie ou sur internet.
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Donner un avis ou réaliser un acte depuis l’étranger peut avoir des avantages (exemple 

travailler de jour pour des patients pour lesquels c’est la nuit) mais cela pose un double 

problème de responsabilité (contrôle des compétences notamment, mais aussi en cas 

de problème médico-légal avec des juridictions/lois différentes) et de suivi du patient. 

En Occitanie nous souhaitons rester dans le cadre de la gradation  des soins et de la 

réponse territoriale. Si un avis ultraspécialisé est nécessaire par exemple avec les Etats 

Unis, il sera a priori bénévole et le médecin proche du patient devra bien lui expliquer 

les tenants et aboutissants, le médecin américain n’ayant pas a priori le droit d’exercer 

en France on peut considérer que la responsabilité du requérant de lui demander est 

augmentée.
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Il faut rappeler qu’utiliser des écrans trop petits peut faire manquer un élément même si 

la donnée numérique a été correctement transmise, l’acuité visuelle est un éléments 

supplémentaire à prendre en compte par rapport à la résolution et la qualité 

chromatique de l’écran.
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Peut-être donné via MSS et téléphone mais impose : identité précise du patient, 

demande structurée, consentement du patient (supposé si l’infectiologue fait partie de 

l’équipe de soins : patient hospitalisé ailleurs dans l’hôpital / sinon obtenu selon le 

moyens habituels). Le compte rendu doit préciser : identité du patient, qui demande, qui 

répond, quels documents ont été mis à disposition, si il y a eu échange pour la décision 

diagnostique/thérapeutique (téléphone, visioconférence). Demande et compte rendus 

doivent être conservés par les praticiens et être le cas échéant versés au DMP du 

patient.
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Nous sommes dans le même cas en pratique que les RCP d’oncologie. Ces activités 

peuvent rentrer dans le cadre de financement de la téléexpertise (dite multisite) mais 

seul le médecin demandeur et le médecin rédigeant le compte rendu sont payé 

(respectivement 12 et 20€ : presque une injure!!!). Il est préférable de passer par une 

reconnaissance dans un autre cadre. Cette reconnaissance passe en premier lieu par la 

reconnaissance de l’activité. Le cahier des charge signalera que celle-ci peut être réalisée 

en présentiel ou par télémédecine. Du point de vue technique, outre un dispositif de 

visioconférence adapté pour afficher plusieurs sites de façon simultanée et gérer que 

l’on voit toujours celui qui parle, par ailleurs permettant de voir un document en 

commun avec une résolution adaptée ; un système d’échange et partage sera nécessaire 

pour que chacun puisse accéder au dossier. Les règles de demande et modalités de 

réponse sont propres aux RCP avec un cahier des charges adapté à la pathologie 

considérée. Il s’agit d’un problème de choix de santé publique et organisationnels ; pas 

d’un problème technique.
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La téléassistance est difficile à définir, en pratique elle sera souvent qualifiée de 

téléconsultation car le patient est vu/entendu par visioconférence. Un acte bénéfique au 

patient, rentrant dans le cadre de la télémédecine mais pas dans le cadre de la prise en 

charge par l’assurance maladie devra être réalisé.
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